
Ausgewählte Beiträge zur
Schweizer Politik

Suchabfrage 23.04.2024

Thema Keine Einschränkung
Schlagworte Zwischenstaatliche Beziehungen, Migrationspolitik
Akteure Bürgerlich-Demokratische Partei (BDP), Freisinnig Demokratische

Partei.Die Liberalen (FDP)
Prozesstypen Keine Einschränkung
Datum 01.01.1998 - 01.01.2018

01.01.98 - 01.01.18ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Impressum

Herausgeber

Année Politique Suisse
Institut für Politikwissenschaft
Universität Bern
Fabrikstrasse 8
CH-3012 Bern
www.anneepolitique.swiss

Beiträge von

Benteli, Marianne
Bernet, Samuel
Brändli, Daniel
Bühlmann, Marc
Frick, Karin
Guignard, Sophie
Mosimann, Andrea
Pasquier, Emilia
Ziehli, Karel

Bevorzugte Zitierweise

Benteli, Marianne; Bernet, Samuel; Brändli, Daniel; Bühlmann, Marc; Frick, Karin;
Guignard, Sophie; Mosimann, Andrea; Pasquier, Emilia; Ziehli, Karel 2024. Ausgewählte
Beiträge zur Schweizer Politik: Zwischenstaatliche Beziehungen, Migrationspolitik,
Bürgerlich-Demokratische Partei (BDP), Freisinnig Demokratische Partei.Die
Liberalen (FDP), 2000 - 2017. Bern: Année Politique Suisse, Institut für
Politikwissenschaft, Universität Bern. www.anneepolitique.swiss, abgerufen am
23.04.2024.

01.01.98 - 01.01.18ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK

http://www.anneepolitique.swiss


Inhaltsverzeichnis

1Allgemeine Chronik
1Grundlagen der Staatsordnung
1Politische Grundfragen

1Landes- und Weltausstellungen

2Rechtsordnung

2Bürgerrecht

3Institutionen und Volksrechte

3Regierungspolitik

3Aussenpolitik
3Entwicklungspolitik

4Sozialpolitik
4Soziale Gruppen

4Migrationspolitik

7Parteien, Verbände und Interessengruppen
7Parteien

7Grosse Parteien

8Konservative und Rechte Parteien

8Verbände

8Industrie, Handel und Unternehmer

01.01.98 - 01.01.18 IANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Abkürzungsverzeichnis

SPK-SR Staatspolitische Kommission des Ständerats
UNO Organisation der Vereinten Nationen
EFTA Europäische Freihandelsassoziation
SPK-NR Staatspolitische Kommission des Nationalrats
EU Europäische Union
KMU Kleine und mittlere Unternehmen
SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
RTVG Bundesgesetz über Radio und Fernsehen
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
WBK-NR Kommission für Wissenschaft, Bildung und Kultur des Nationalrats

CIP-CE Commission des institutions politiques du Conseil des États
ONU Organisation des Nations unies
AELE Association européenne de libre-échange
CIP-CN Commission des institutions politiques du Conseil national
UE Union européenne
PME petites et moyennes entreprises
USS Union syndicale suisse
LRTV Loi fédérale sur la radio et la télévision
USAM Union suisse des arts et métiers
CSEC-CN Commission de la science, de l'éducation et de la culture du Conseil

national

01.01.98 - 01.01.18 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les
sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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Rechtsordnung

Bürgerrecht

Mit 60,4 Prozent Ja- gegenüber 39,6 Prozent Nein-Stimmen nahm das Schweizer
Stimmvolk am 12. Februar 2017 die erleichterte Einbürgerung von Personen der dritten
Ausländergeneration deutlich an. Die Stimmbeteiligung lag schweizweit bei 46,8
Prozent und schwankte zwischen 39 Prozent im Kanton Uri und rund 66 Prozent in
Schaffhausen. Eher überraschend war das ebenfalls deutliche Ständemehr: 17 von 23
Ständen stimmten der Vorlage zu. Die auf frühere Abstimmungsergebnisse zur
erleichterten Einbürgerung zurückgehenden Befürchtungen der Befürworter, am
Ständemehr zu scheitern, wurden damit klar widerlegt. In den im Vorfeld des
Urnengangs noch als „Swing States“ bezeichneten Kantonen resultierte überall ein Ja.
Verglichen mit der Abstimmung von 1994, als das Anliegen am Ständemehr gescheitert
war, wechselten somit die acht Kantone Luzern, Nidwalden, Solothurn, Aargau,
Schaffhausen, Appenzell-Ausserrhoden, Tessin und Wallis auf die Befürworterseite,
wobei es in Nidwalden, Appenzell-Ausserrhoden und Tessin ein enges Rennen war (NW
50,4%, AR 50,9%, TI 50,2% Ja-Stimmen). Die knappste Entscheidung überhaupt fiel im
Kanton Thurgau, wo lediglich 24 Stimmen für die ablehnende Standesstimme
ausschlaggebend waren. Ein ebenfalls hauchdünnes Nein resultierte in Glarus und St.
Gallen mit Nein-Stimmenanteilen von 50,4 Prozent bzw. 50,2 Prozent. Demgegenüber
stiess die Vorlage in sämtlichen Westschweizer Kantonen auf überdurchschnittlich
hohe Zustimmung. Am deutlichsten stimmte der in Ausländerfragen ohnehin sehr offen
eingestellte Kanton Neuenburg mit einem Ja-Stimmenanteil von 75,1 Prozent zu. Die
höchste Ablehnung hingegen erfuhr die Vorlage in Appenzell-Innerrhoden, dessen
Stimmbevölkerung zu 56,4 Prozent ein Nein einlegte. Augenfällig ist bei den
Ergebnissen zudem das Gefälle zwischen Stadt und Land; so stimmte die Stadt Zürich
zu 76 Prozent Ja (Kanton ZH: 63,2%) und die Stadt St. Gallen zu 65 Prozent (Kanton SG:
49,8%).

Bundesrätin Simonetta Sommaruga liess nach dem Urnengang verlauten, die Regierung
nehme das Ergebnis „mit grosser Genugtuung“ zur Kenntnis und es stimme
zuversichtlich „für weitere, ebenso umstrittene Vorlagen“. Darüber hinaus ermunterte
sie junge Ausländerinnen und Ausländer der dritten Generation, nun „die Chance zu
nutzen und ihre Heimat mitzugestalten“, und fügte an, die Erleichterung der
Einbürgerung sollte voraussichtlich spätestens in einem Jahr in Kraft treten. Freude
über den Entscheid herrschte auch beim SGB und bei der Operation Libero. Während
Ersterer von einer überfälligen Reform sprach und ankündigte, nun auch die
Anforderungen für andere Einbürgerungswillige senken zu wollen, sah Letztere in dieser
Abstimmung einen „ersten, wichtigen Schritt zu einem liberalen Bürgerrecht“. Daran
müsse man jetzt anknüpfen und beispielsweise auch die erforderliche Aufenthaltsdauer
senken oder die Mindestwohnsitzfristen in den Gemeinden abschaffen. Wenig erfreut
zeigte sich die SVP, die nach der Durchsetzungsinitiative und dem Asylgesetz mit dieser
Abstimmung die dritte Niederlage in der Ausländerpolitik innerhalb eines Jahres
hinnehmen musste. Als Kopf des Gegenkomitees und Initiator der umstrittenen Plakate
machte Andreas Glarner (svp, AG) besonders die bereits Eingebürgerten für das
Resultat verantwortlich und forderte die Abschaffung des Doppelbürgerrechts. Die SVP
erklärte aber auch, das Verdikt von Volk und Ständen zu akzeptieren und die noch
offenstehende Möglichkeit, das Referendum gegen die in dieser Sache beschlossene
Gesetzesänderung zu ergreifen, nicht wahrnehmen zu wollen.

Abstimmung vom 12. Februar 2017

Beteiligung: 46,84%
Ja: 1'499'627 (60,4%) / Stände: 15 4/2
Nein: 982'844 (39,6%) / Stände: 5 2/2

Parolen:
– Ja: SP, FDP (1*), CVP (1*), Grüne, GLP, BDP (1*), EVP, Städteverband, Eidgenössische
Migrationskommission, SGB, Travail.Suisse
– Nein: SVP, EDU (1*)
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.02.2017
KARIN FRICK

01.01.98 - 01.01.18 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Institutionen und Volksrechte

Regierungspolitik

Die von-Wattenwyl-Gespräche dienen den Parteispitzen als wichtige Möglichkeit des
Austausches. In der Regel trifft sich eine Delegation des Bundesrates mit den Partei-
und Fraktionspräsidenten der Regierungsparteien, um zentrale Geschäfte und Anliegen
im Vorfeld der Sessionen zu diskutieren und zu koordinieren. Im Gegensatz zu 2015 war
die BDP nach dem Ausscheiden von Eveline Widmer-Schlumpf nicht mehr an die
Gespräche eingeladen. 
Die Themen blieben bei den ersten Gesprächen Anfang Februar allerdings dieselben
wie schon 2015: Die Legislatur- und Finanzplanung sowie die Umsetzungsarbeiten zum
Verfassungsartikel 121a (Steuerung der Zuwanderung) und die Flüchtlingssituation in
Europa und der Schweiz.
Zu den zweiten Gesprächen im Mai 2016 traten die Parteien mit drei neuen Präsidien
an. Bei der FDP hatte Petra Gössi das Zepter übernommen, die CVP wurde neu von
Gerhard Pfister präsidiert und bei der SVP war Albert Rösti neu an die Parteispitze
gewählt worden. Gegenstand der Diskussionen war der Sprachenstreit, der durch die
Diskussionen um den Frühsprachenunterricht in den Kantonen angeheizt worden war.
Im Bereich der internationalen Finanzpolitik wurde die Vermeidung eines möglichen
Reputationsschadens für die Schweiz durch die Übernahme internationaler
Regulierungen diskutiert. Schliesslich informierte der Bundesrat über die
Weiterentwicklung der Armee. 
Im August wurde auf Anregung von Bundeskanzler Thurnherr entschieden, die von-
Wattenwyl-Gespräche des dritten Quartals künftig in Form einer Klausur
durchzuführen. An der nach wie vor freien und informellen Diskussion über wichtige
politische Anliegen soll neu der Gesamtbundesrat teilnehmen. Damit soll den
Gesprächen ein höherer Stellenwert zugemessen werden. Der früher substanzielle
Austausch, der als Zeichen der funktionierenden Konkordanz bewertet wurde – die NZZ
sprach von einem eigentlichen Schmiermittel der Konkordanz –, laufe immer mehr
Gefahr, ein Leerlauf zu werden oder zu reinen Alibi-Gesprächen zu verkommen. Die
einzige Möglichkeit für ein Treffen zwischen Regierung und Bundesratsparteien sei aber
wichtig, um Möglichkeiten und Strategien auszuloten. Fix auf der Agenda soll eine
Diskussion über die Jahresziele des Folgejahres stehen. 
Erstmals trat die Exekutive also am 2. September 2016 in corpore zu den Gesprächen
an. Neben den Jahreszielen 2017 des Bundesrates, die Schwerpunkte in der
Finanzpolitik, im Infrastrukturbereich, der Bildung und der Europapolitik vorsehen,
wurden die Lage im Asylwesen und die durch den Brexit schwieriger gewordenen
Verhandlungen mit der EU diskutiert. 
Bei den letzten Gesprächen des Jahres Mitte November nahm dann wieder nur eine
Delegation des Bundesrates teil. Ueli Maurer informierte über die finanzpolitische Lage
und plädierte für eine Annahme des Stabilisierungsprogramms 2017-2019. Im Rahmen
der Europapolitik wurde auch über die im Dezember anstehende Entscheidung zur
Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative, die Rasa-Initiative und den Brexit
diskutiert. 3

ANDERES
DATUM: 31.12.2016
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Entwicklungspolitik

Deux motions demandant que l’aide au développement soit conditionnée à la politique
migratoire, ont été déposées par le groupe de l’UDC en 2010 et par le groupe radical-
libéral en 2011. La première demande que l’aide au développement soit versée à la
condition stricte et automatique que le pays receveur fasse preuve d’un comportement
coopératif dans les domaines de l’asile et des étrangers. La motion libérale-radicale
(11.3510), plus spécifique, demande d’inscrire l’aide au Maghreb dans une politique
migratoire. Les motionnaires veulent que la Suisse conclue des accords de réadmission
effectifs pour pouvoir renvoyer les réfugiés économiques des pays du printemps arabe.
Malgré la proposition du Conseil fédéral de rejeter ces deux motions, le Conseil
national les a adoptées séparément au cours de l’année 2011. Les deux motions ont été
traitées simultanément au Conseil des Etats. Elles ont été soumises à deux minorités
composées de membres des groupes écologiques, socialistes et pdc-pev demandant le
rejet des motions, notamment pour ne pas enrayer la coopération internationale et
pour continuer une politique de reconstruction dans les pays d’où proviennent les
requérants d’asile. Considérant la motion libérale « peu sympathique » et la motion
agrarienne « dangereuse », la minorité opposée à la motion du groupe radical-libéral

MOTION
DATUM: 12.03.2012
EMILIA PASQUIER
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s’est retirée, espérant que cette dernière soit adoptée au lieu de la motion du groupe
UDC. Similairement, le Conseil fédéral a levé son opposition à la motion du groupe
libéral-radical. Au vote final, les deux motions ont été adoptées par 22 voix contre 22
avec la voix prépondérante du président. Cependant, une motion d’ordre Gutzwiller
(plr, ZH) a demandé un nouveau vote sur la deuxième motion du groupe de l’UDC.
Certains de ses collègues n’auraient pas compris sur quelle motion ils devaient
s’exprimer. Le nouveau vote fût agendé deux jours plus tard. La motion du groupe
radical-libéral n’étant pas contestée, les sénateurs se sont uniquement prononcés sur
la deuxième motion, soit celle de l’UDC, rejetée cette fois par 25 voix contre 17. 4

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Soziale Gruppen

En décembre 2013, le groupe libéral-radical convainquait le Conseil national d'exiger du
Conseil fédéral un rapport offrant une statistique des autorisations de séjour pour cas
de rigueur. Il s'agissait de déterminer lesquelles des différentes conditions de la
régularisation du statut de séjour pour cas de rigueur sont le plus déterminantes. Ces
conditions sont les suivantes: une intégration poussée en Suisse, le manque de liens
sociaux dans le pays d'origine, des motifs médicaux ou encore les risques encourus lors
d'un renvoi (dus à la situation politique du pays ou des éventuelles menaces planant sur
le requérant ou la requérante). Le groupe motivait sa demande de statistique en
pointant du doigt le fait que de nombreuses personnes demandeuses d'asile n'ont pas
été renvoyées, obtenant tout d'abord une admission provisoire, transformée ensuite en
permis de séjour, grâce à la législation des cas de rigueur.

Le rapport a été publié en juin 2014. Il souligne que 70% des admissions provisoires ont
été prononcées en raison d'une inexigibilité du renvoi de la personne dans son pays
d'origine. De plus, 84% des personnes qui se sont vues attribuer une autorisation de
séjour pour cas de rigueur (13'073 entre 2009 et 2013) bénéficiaient précédemment
d'une admission provisoire. Durant cette même période, 114'727 admissions provisoires
ont été attribuées. Les personnes qui parmi elles ont reçu une autorisation de séjour
pour cas de rigueur ne représentant que 11%, le rapport réfute un automatisme qui
voudrait qu'une admission provisoire mène dans tous les cas à une autorisation de
séjour. 5

POSTULAT
DATUM: 13.10.2014
SOPHIE GUIGNARD

Migrationspolitik

Im Mai stellte die FDP ihr Papier zur Migrationspolitik vor. Im Bereich der
Ausländerpolitik bewegte es sich ganz auf der Linie des Bundesrates. Wie im neuen
Ausländergesetz vorgeschlagen (siehe unten), wollen die Freisinnigen die Zuwanderung
von ausserhalb der EU und der EFTA auf Hochqualifizierte beschränken, diesen aber
attraktive Aufnahmebedingungen für eine zeitlich unbefristete Zuwanderung anbieten.
Diese müsse sich an den Interessen des Landes in den Bereichen Wirtschaft und
Sozialwerke orientieren. Zur Verhinderung unerwünschter Konsequenzen sollen
genügend Ressourcen für Integrationsmassnahmen zur Verfügung gestellt werden. Eine
Verschärfung der Haltung konnte in der Asylfrage festgestellt werden. Mit Blick auf die
SVP mahnte die FDP zwar, angesichts des geringen Anteils der Asylsuchenden an der
Zuwanderung (weniger als 7%) die Relationen zu wahren. Für „Armutswanderer“ und
„Wirtschaftsflüchtlinge“ sieht aber auch die FDP in der Schweiz keinen Platz. Sie
verlangte eine weitere Beschleunigung des Asylverfahrens, den konsequenten Vollzug
der Wegweisungen, rigorose Sparmassnahmen bei den Fürsorgekosten für
Asylbewerber sowie eine prioritäre Ausrichtung von Entwicklungshilfegelder an jene
Länder, die bereit sind, durch Rückübernahmeabkommen mit der Schweiz zu
kooperieren. 6

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 03.05.2002
MARIANNE BENTELI
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Dieser indirekte Gegenvorschlag wurde einzig von der CVP begrüsst. Die FDP hätte eine
klarere Definition der Ausschaffungsgründe gewünscht und die SVP kritisierte die
zahlreichen Ausnahmemöglichkeiten und Kann-Formulierungen des Entwurfs. Der SP
wiederum waren die geplanten Bestimmungen zu restriktiv. Sie bemängelte ausserdem
die zweite Änderung, mit der die Erteilung einer Niederlassungsbewilligung an eine gute
Integration geknüpft werden soll. Wie auch die Grünen und der Evangelische
Kirchenbund befürchtet sie, dass das Kriterium der Landessprache zu viel Gewicht
erhielte, wodurch Menschen aus bildungsfernen Kreisen benachteiligt würden.  7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 25.06.2009
ANDREA MOSIMANN

Im Anschluss an die Annahme der Volksinitiative „Gegen den Bau von Minaretten“
rückte die Integration noch stärker in den Fokus der grossen Parteien. Der CVP-
Präsident Darbellay sorgte mit seiner Forderung nach einem Verbot von
Separatfriedhöfen für Juden und Moslems für Aufsehen und die SVP nutzte das
Abstimmungsresultat, um ihre Rhetorik gegenüber allen Einwanderern zu verschärfen.
Die FDP diskutierte infolge des Abstimmungsergebnisses über ein politisches
Massnahmenpaket. Im Vordergrund stand dabei die alte freisinnige Forderung nach
einem nationalen Integrationsgesetz. Zudem möchte die Partei bei ihrem
Integrationsmotto „fördern und fordern“ den Akzent stärker auf die Pflichten verlagern.
Die SP konkretisierte vor allem ihre Positionen gegenüber dem Islam. Sie entwarf ein
Positionspapier, in welchem schulische Ausnahmeregelungen für moslemische Kinder
abgelehnt werden. 8

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 03.12.2009
ANDREA MOSIMANN

Die Gewährung einer Aufenthaltsbewilligung für Hochschulabsolventinnen und
-absolventen, die sechs Monate über den Studienabschluss hinausreicht, wurde auch
mit einer Motion der FDP-Liberale-Fraktion gefordert. Der Nationalrat hatte sie in der
Frühjahrssession mit 128 zu 56 Stimmen gutgeheissen. Der Ständerat lehnte sie in der
Herbstsession ab, weil das Anliegen mit der parlamentarischen Initiative Neirynck (cvp,
VD) bereits umgesetzt worden sei. 9

MOTION
DATUM: 23.09.2010
ANDREA MOSIMANN

Für den Gegenvorschlag setzten sich der Bundesrat sowie FDP, CVP, BDP und GLP ein.
Die Landesregierung und die Mitteparteien waren der Ansicht, der Gegenvorschlag
nehme die Hauptanliegen der Initiative für eine einheitlichere und konsequentere
Praxis bei der Wegweisung von straffälligen Ausländern auf und biete zusätzlich den
Vorteil, dass bei der Umsetzung Konflikte mit der Verfassung und dem Völkerrecht
vermieden werden. Allerdings standen für diese Kampagne nur bescheidene Mittel zur
Verfügung; die Wirtschaftsverbände wollten keine finanziellen Beiträge leisten, weil sie
die Ausschaffung krimineller Ausländer nicht als wirtschaftspolitisch relevante Frage
erachteten. 10

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 05.10.2010
ANDREA MOSIMANN

Die EU-Kommission mischte sich zwar nicht direkt in den Abstimmungskampf der
Schweiz ein, sie stellte aber klar, dass die EU eine automatische Ausschaffung, wie sie
die Initiative fordert, nicht akzeptieren würde. Ausweisungen von EU-Bürgern dürften
aufgrund der bilateralen Verträge auch in der Schweiz nur dann erfolgen, wenn die
Behörden in aufwendigen Einzelfallprüfungen zeigen könnten, dass die Straftäter eine
ernste Bedrohung für die Sicherheit im Gastland darstellten. Zum gleichen Schluss kam
auch ein von der FDP in Auftrag gegebenes Gutachten von Tobias Jaag, Professor für
Europarecht an der Universität Zürich. 11

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.10.2010
ANDREA MOSIMANN

In der Volksabstimmung vom 28. November konnte die SVP einen Sieg feiern: 52,9% der
Stimmbürger und 17,5 der 23 Stände sprachen sich für die Ausschaffungsinitiative aus.
Der Gegenvorschlag hatte mit einem Nein-Stimmenanteil von 54,2% keine Chance;
sämtliche Kantone lehnten ihn ab. Zum ersten Mal wurde damit eine Initiative im
Bereich der Ausländerpolitik angenommen. Wie üblich in Ausländerfragen
unterschieden sich die Abstimmungsergebnisse zwischen der Deutsch- und der
Westschweiz deutlich: Mit Ausnahme des Kantons Wallis lehnten alle Westschweizer
Kantone das Volksbegehren ab, in der Deutschschweiz sagte nur Basel-Stadt nein.
Markanter als der „Röstigraben“ waren allerdings die Unterschiede zwischen
städtischen und ländlichen Regionen. So hat beispielsweise der Kanton Zürich die
Ausschaffungsinitiative mit 50,8% angenommen, in der Stadt wurde sie hingegen mit
64,5% Nein-Stimmen abgelehnt. Der Kanton Bern hat ebenfalls Ja gesagt (53,7%), die

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 28.11.2010
ANDREA MOSIMANN
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Stadt hingegen lehnte mit 55,6% Nein-Stimmen ab. Während im Kanton Sankt Gallen
das Volksbegehren mit knapp 60% befürwortet wurde, stimmten in der Stadt bloss
50,7% Ja. Die EU und einzelne Mitgliedstaaten tadelten die Schweiz für das
Abstimmungsresultat. Sie gaben ihr zu verstehen, dass sie damit ihren
Aussenseiterstatus zementiere und ihre Glaubwürdigkeit als verlässlicher
Vertragspartner in Frage stelle. Kritik gab es auch vom Europarat und vom UNO-
Hochkommissariat für Flüchtlinge (UNHCR), die den neuen Verfassungstext für
völkerrechtswidrig halten, da bei automatischen Ausschaffungen kein Schutz vor Folter
und Verfolgung gewährleistet sei.

Abstimmung vom 28. November 2010

Beteiligung: 52,6% 
Volksinitiative:
Ja: 1'398'360 (52,9%) / 15 5/2 Stände
Nein: 1'243'325 (47,1%) / 5 1/2 Stände 
Gegenentwurf:
Ja: 1'189'186 (45,8%) / 0 Stände
Nein: 1'407'743 (54,2%) / 20 6/2 Stände

Parolen: 
Volksinitiative:
Ja: SVP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega.
Nein: FDP, CVP, SP, EVP, CSP, PdA, GP, GLP, BDP; SGB, TravS.
Gegenentwurf:
Ja: FDP, CVP, EVP, GLP, BDP. 
Nein: SP (10)*, SVP, CSP, PdA, GP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega; SGB (1)*, TravS.
* In Klammer Anzahl abweichender Kantonalsektionen

Stichfrage:
für die Volksinitiative: SVP, SD, EDU, Auto-Partei, Lega. 
für den Gegenentwurf: FDP, CVP, SP, EVP, PdA, GLP, BDP; SGB, TravS. 12

L'initiative parlementaire réclamant l'égalité du partenariat enregistré et du mariage
devant la procédure de naturalisation a été déposée le 21 mars 2013, simultanément
par plusieurs acteurs: le groupe vert'libéral (13.418), le groupe PBD (13.419), les groupe
écologiste (13.420), le groupe socialiste (13.421) et Doris Fiala du groupe PLR (13.422). Le
texte demande que les couples en partenariat enregistré puissent bénéficier des
mêmes droits que les couples mariés en termes d'acquisition et de perte de
nationalité. La CIP-CN a donné suite aux cinq initiatives le 30 août 2013. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.03.2013
SOPHIE GUIGNARD

Le projet d'égalité du partenariat enregistré et du mariage devant la procédure de
naturalisation, porté par cinq initiatives parlementaires (13.418; 13.419; 13.420; 13.421;
13.422) émanant des partis vert'libéral, bourgeois démocrate, écologiste, socialiste ainsi
que de la députée PLR Doris Fiala (plr, ZH), a été accepté en mars 2016 par le Conseil
national. Seule opposante, l'UDC craignait que ce projet ne soit un moyen d'atteindre le
mariage pour tous de manière détournée. Elle avait en outre peur que le nombre de
naturalisations explose. Les partisans de l'initiative ont jugé ces scenarii peu probables
et avant tout estimé que l'inégalité de traitement actuelle entre couples hétéro- et
homosexuels était inacceptable. L'initiative parlementaire a ainsi récolté 122 voix
favorables contre 62, avec 8 abstentions. Trois membres de l'UDC ont tout de même
voté pour l'initiative. Les abstentions provenaient de cinq membres du PDC, ainsi
qu'une de l'UDC, du PLR et du PBD. Comme l'initiative implique une modification de la
loi sur la nationalité, mais surtout de la Constitution, le peuple devra se prononcer sur
le texte. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 14.03.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Lors de la même session parlementaire que le vote de la révision de la loi sur les
étrangers, le Conseil national a étudié une motion du groupe libéral-radical, visant à
interdire le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'Etats-tiers. Déposée en
septembre 2014 par la députée Moret (plr, VD), la motion entend empêcher les
ressortissants d'Etats-tiers (hors UE et AELE) de bénéficier de l'aide sociale durant les
trois à cinq premières années de leur séjour en Suisse. Le Conseil fédéral représenté
par Simonetta Sommaruga s'est opposé à cette motion, arguant que le nombre de
personnes concernées par cet objet était trop restreint pour justifier sa mise en
œuvre. En effet, la cheffe du département de Justice et Police estime que les
conditions imposées aux ressortissants d'Etats-tiers pour l'obtention d'un permis de
séjour sont suffisamment strictes pour empêcher une dépendance à l'aide sociale chez
la plupart d'entre-eux. Comme il s'agit en majorité de main-d’œuvre qualifiée et de
personnes venues en Suisse en vue de se former, ainsi que les membres de leur famille,
très peu vivent dans des conditions nécessitant le recours à l'aide sociale. La
conseillère ajoute qu'en outre, une telle interdiction serait une intrusion trop
importante dans le droit cantonal, puisque c'est à ce niveau-là que se décide l'octroi
des aides sociales. Malgré une opposition totale du camp rose-vert, la motion a été
acceptée à la chambre basse à 125 voix contre 64, avec 4 abstentions. Il revient
maintenant au Conseil des Etats de trancher sur cette motion. 15

MOTION
DATUM: 14.09.2016
SOPHIE GUIGNARD

Lors de son passage au Conseil des États, la motion du groupe libéral-radical „interdire
le recours à l'aide sociale pour les étrangers d'États-tiers“ a été traitée en même
temps que le postulat (17.3260) de la Commission des institutions politiques (CIP-CE),
intitulé „Prestations de l'aide sociale octroyées à des ressortissants de pays tiers.
Compétences de la Confédération“. En effet, la commission du Conseil des États a
estimé que la motion telle qu'elle a été votée en chambre basse n'était pas
constitutionnelle, puisqu'elle demandait à la Confédération de légiférer sur des
compétences cantonales. Le nouvel objet soumis au vote avait donc le même but, mais
passait par une étape parlementaire supplémentaire, puisqu'il demandait d'abord au
Conseil fédéral de réunir des informations, notamment auprès des cantons, pour
pouvoir, dans un deuxième temps seulement, envisager une modification législative.
Malgré quelques voix UDC qui se sont élevées dans l'hémicycle, reprochant le manque
d'efficacité de l'outil choisi pour débattre d'un thème selon eux crucial, la chambre
haute a à l'unanimité accepté le nouveau postulat et refusé l'ancienne motion. 16

MOTION
DATUM: 08.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Der Verfassungsartikel über eine Energielenkungsabgabe war dereinst als Gegenentwurf
zur zurückgezogenen Energie-Umwelt-Initiative unter namhafter Beteiligung der FDP im
Parlament zustande gekommen. Im August entschieden sich die Delegierten jedoch
gegen die vor der Volksabstimmung stehenden Energievorlagen. Sehr deutlich lehnten
die Delegierten auch die 18-Prozent-Initiative zur Begrenzung der Einwanderung ab,
deren Urheber, der Aargauer Grossrat Philipp Müller, dem Freisinn angehört. 17

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 21.08.2000
DANIEL BRÄNDLI

Im Januar des Berichtsjahres trat die FDP mit Vorschlägen zur Migrationspolitik vor die
Medien. Im Hinblick auf die aufgrund der Unruhen in Nordafrika zu erwartende
Zunahme von Einwanderungen sei eine Verschärfung der Regulierung anzustreben. Die
Immigration aus Drittstaaten müsse eingeschränkt werden, was insbesondere mit einer
Erschwerung des Familiennachzugs erreicht werden solle. Nur wer keine Sozialhilfe
beziehe, soll in Zukunft seine Familie in die Schweiz holen dürfen. Zudem sollen
Asylverfahren beschleunigt und Rückführungen konsequenter durchgesetzt werden.
Allerdings müsse die Zuwanderung von qualifizierten Einwanderern verstärkt gefördert
werden. Das Positionspapier, das unter der Federführung von Philipp Müller (AG)
entstanden war, stiess parteiintern auf Widerstand. FDP-Vertreter aus der lateinischen
Schweiz, wie etwa Dick Marty (TI) oder Claude Ruey (VD), erinnerten an die humanitäre
Tradition der FDP und des Landes. Am Parteitag Mitte Februar in Zürich sprach sich die
Mehrheit der Delegierten jedoch für eine härtere Gangart aus. In der Folge reichte die
FDP Ende September sieben Motionen zur Asylpolitik ein. Sie distanzierte sich
allerdings deutlich von der SVP-Masseneinwanderungsinitiative, durch die sie die

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 13.10.2011
MARC BÜHLMANN
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Personenfreizügigkeit und somit die Schweizer Wirtschaft gefährdet sah [30]. 18

Für einen Eklat sorgte die Nomination des Polizeikommandanten Christian Varone im
Kanton Wallis. Varone war in die Schlagzeilen geraten, weil er in seinem Urlaub in der
Türkei festgenommen wurde. Grund für die Festnahme war ein Stein in seinem Gepäck,
den er in der Nähe einer archäologischen Stätte gefunden habe. Varone erklärte Anfang
September bei der Nominationsversammlung der FDP, für die Regierungsratswahlen
von 2013 trotz Anklage wegen versuchten Diebstahls von Kulturgut für die FDP antreten
zu wollen, was ihm prompt eine Schelte von alt-Bundesrat Pascal Couchepin
einbrachte. Dieser forderte Varone auf, sich bei einer Verurteilung von der Kandidatur
zurückzuziehen. Couchepin wurde in der Folge ausgebuht und Varone mit grosser
Mehrheit im ersten Wahlgang zum offiziellen Regierungskandidaten nominiert. Das
Urteil gegen Varone aus der Türkei stand Ende Berichtjahr noch aus. 19

WAHLEN
DATUM: 08.09.2012
MARC BÜHLMANN

Konservative und Rechte Parteien

Bei der Parolenfassung Anfang September wurde die Position der BDP gegenüber den
Bilateralen Verträgen mit der EU verdeutlicht. Die Masseneinwanderungsinitiative, bei
der die Delegierten ohne Diskussion einstimmig die Nein-Parole empfahlen, würde das
Verhältnis zwischen der EU und der Schweiz auf die Probe stellen. Es gelte sachlich und
nicht emotional zu urteilen, warnte BDP-Parteipräsident Landolt. Nationalrätin Ursula
Haller (BE) kritisierte den SVP-Präsidenten Toni Brunner, der den Bundesrat im
Zusammenhang mit dessen Europapolitik als Landesverräter bezeichnet hatte. 20

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 02.09.2013
MARC BÜHLMANN

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Die Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative (MEI) führte zum Streit zwischen
den beiden grössten Wirtschaftsverbänden Economiesuisse und dem
Gewerbeverband (SGV). Gleich zu Beginn des Jahres knallte es zwischen den beiden,
nachdem sich der Arbeitgeberverband und die Wirtschaftsverbände Economiesuisse,
Swissmem und Scienceindustries in einem „Vorschlag der Wirtschaft“ zur Umsetzung
der MEI anstatt für Kontingente für eine Schutzklausel stark machten. In ihren Augen
soll die Zuwanderung grundsätzlich offengelassen und erst nach dem Erreichen einer
gewissen Schwelle, die vom Bundesrat definiert werden soll, beschränkt werden. Noch
gleichentags verschickte der SGV eine Medienmitteilung mit dem Titel „Keine Wirtschaft
ohne Schweizer KMU und Gewerbe“. Der SGV zeigte sich darin verärgert, dass die vier
Verbände ihren Vorschlag als generelle Position der Wirtschaft bezeichneten und
deutete dies als eine „Irreführung der öffentlichen Meinung“. Denn der SGV, dessen
KMU zwei Drittel aller Arbeitsplätze stellten und der damit die „Nummer 1“ unter den
Wirtschaftsverbänden sei, unterstütze die Schutzklausel nicht, hiess es im
Communiqué. Obwohl der SGV mit Economiesuisse einigging, dass die Kündigung der
Bilateralen „schwerwiegende negative Folgen“ für die KMU hätte, glaubte der Verband
nicht daran, dass die vier Verbände die Wirtschaft freiwillig beschränken würden. Der
SGV befürchtete, dass mit einer Schutzklausel die Einwanderungsschwelle zu hoch
angesetzt würde, was dem Volkswillen nicht gerecht werde und auch nicht im Interesse
der KMU sei. Man wolle deshalb die Botschaft des Bundesrats abwarten und bis dahin
dessen Verhandlungsposition nicht durch eine „wenig durchdachte Serie theoretischer
Vorschläge“ unnötig schwächen. An einem Treffen der Wirtschaftsdachverbände Mitte
Februar in Lausanne – die Stimmung wurde von einem Teilnehmer als unheimlich
bezeichnet – konnten sich die beiden Verbände neben der Migrationsthematik auch bei
der Rentenreform und beim neuen RTVG, gegen das der SGV das Referendum ergriffen
hatte, nicht einigen. Obwohl die Medien den Schlagabtausch dankbar annahmen, wurde
auch etwas wehmütig den Zeiten gedacht, als die vormaligen FDP-Nationalräte Gerold
Bührer (Economiesuisse) und Edi Engelberger (SGV) die beiden Wirtschaftsverbände
führten und ihre Differenzen jeweils beim Jassen klärten. 

Ebenfalls zu Beginn des Jahres veröffentlichte der SGV im Hinblick auf die
Parlamentswahlen im Herbst ein Rating, das die derzeitigen National- und Ständeräte
betreffend ihrer KMU-Freundlichkeit bewertete. Zum Ärger der Mitte-Rechts-Parteien
trat die SVP dabei mit Abstand als KMU-freundlichste Partei hervor: Gemäss dem Rating
gehören 40 der 50 KMU-freundlichsten Nationalräte der SVP an; im Ständerat belegen
vier der fünf SVP-Ständeräte die ersten vier Plätze. Weil bekannte KMU-nahe Politiker

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 08.01.2015
SAMUEL BERNET

01.01.98 - 01.01.18 8ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



aus CVP und FDP zum Teil weit abgeschlagen waren, kritisierten CVP-Präsident
Christophe Darbellay und FDP-Präsident Philipp Müller das Rating heftig. Es würden zu
viele Geschäfte bewertet und deren Gewichtung sei unverhältnismässig, so ihr Fazit. So
würde die Haltung eines Parlamentariers zur MEI als ebenso wichtig beurteilt wie die
Haltung zur Einheitskrankenkasse oder zur Autobahnvignette, obwohl die MEI für die
Wirtschaft „hundertmal wichtiger“ sei, sagte etwa Darbellay. Für Müller und Darbellay
fiel im Rating, das 169 KMU-relevante Parlamentsgeschäfte bewertete, die
unterstützende Haltung der SVP-Politiker zur MEI und damit die potenzielle Gefährdung
der Bilateralen Verträge mit der EU zu wenig ins Gewicht.

In den Medien wurde daraufhin einerseits die Emanzipation des SGV von der
Economiesuisse in den Fokus genommen, andererseits die Nähe des SGV zur SVP
untersucht. Die Emanzipation des SGV setzte 2013 ein, als Economiesuisse als
Kampagnenführerin gegen die Abzocker-Initiative an der Urne eine herbe Niederlage
einstecken musste. Aufgrund der dadurch verursachten Krise bei Economiesuisse,
übernahm in der Folge der SGV die Kampagnenführung gegen die 1:12- und gegen die
Mindestlohn-Initiative – beides Male erfolgreich. Dadurch gewann der SGV an
Selbstbewusstsein, was auch SGV-Präsident Jean-François Rime gegenüber der Zeitung
Le Temps bezeugte: Die Zeiten, als der SGV als Kofferträger der Economiesuisse
fungierte, seien vorbei. Der Machtkampf wurde von den Medien allerdings relativiert,
weil die gegenseitige Abhängigkeit der Verbände offensichtlich war. Denn obwohl
Economiesuisse die Kampagnenführung bei den jüngsten Abstimmungen dem SGV
überliess, finanzierte sie zu grossen Teilen die Kampagnen und trug dadurch wesentlich
zu deren Erfolgen bei. Das mediale Fazit lautete: Für den SGV sind die Giftpfeile gegen
Economiesuisse identitätsstiftend, im Grunde wissen aber beide, dass es ohne den
Anderen nicht geht. 

Die SVP-Nähe des Gewerbeverbands fand nicht erst mit dem umstrittenen KMU-Rating
im Januar den Weg in die öffentliche Debatte: Mitte-rechts-Parteien monierten schon
länger, der SGV stehe unter zunehmendem Einfluss der SVP. Erste Hinweise gab es
2010: Jahrelang war der SGV von einem FDP-Vertreter präsidiert worden, bis 2010 mit
Bruno Zuppiger ein SVP-Nationalrat das Präsidium übernahm. Nach der politischen
Affäre Zuppiger und dessen Rücktritt sowohl als Nationalrat als auch als SGV-Präsident
konnte mit Jean-François Rime das Spitzenamt in SVP-Hand behalten werden. Es war
aber insbesondere die MEI, die Nährboden für Zweifel an der Unabhängigkeit des SGV
von der SVP bot. Zwar sprach sich der SGV an der Seite der restlichen
Wirtschaftsverbände im Vorfeld der Abstimmung klar gegen die Initiative aus, allerdings
büsste der Verband an Glaubwürdigkeit ein, weil Rime Mitglied des Initiativkomitees der
MEI war. Auch dass der SGV bei der Umsetzung der MEI den Alleingang antrat und nicht
eine gemeinsame Position mit den anderen Wirtschaftsverbänden vertrat, wurde auf
die SVP-Nähe des Verbands zurückgeführt. Direktor Hans-Ulrich Bigler, der selber im
Herbst des gleichen Jahres für die FDP in den Nationalrat gewählt wurde, widersprach
dieser Auslegung. Der Vorstand und die Gewerbekammer – das Parlament des SGV –
seien beide parteipolitisch breit abgestützt und ausgewogen mit Vertretern aller
wichtigen bürgerlichen Parteien besetzt, sagte er gegenüber der Sonntagszeitung. 21

1) AB NR, 2017, S. 1592; AZ, LMD, 27.9.17
2) BBl, 2017, S. 3387 ff.; SGT, 17.1.17; SN, 19.1.17; SGL, 1.2.17; NZZ, 4.2.17; TA, 11.2.17; AZ, BZ, BaZ, Blick, LMD, LT, LZ, Lib, NZZ, QJ,
SGT, TA, TG, 13.2.17
3) Medienmitteilung BR vom 1.2.2016; Medienmitteilung BR vom 11.11.2016; Medienmitteilung BR vom 13.5.2016;
Medienmitteilung BR vom 2.9.2016; Medienmitteilung BR vom 25.8.2016; Medienmitteilung BR vom 5.2.2016;
Medienmitteilung BR vom 7.11.2016; Medienmitteilung BR vom 9.5.2016; NZZ, 14.5., 26.8.16
4) BO CN, 2011, p. 1729; BO CE, 2012, p. 143ss., 157s., 167; BO CN, 2011, 1735; BO CE, 2012, p. 143ss., 157s., 167.
5) Bericht des Bundesrat in Erfüllung des Postulats der FDP-Liberale Fraktion vom 24. September 2013; Rapport du Conseil
fédéral en réponse au postulat du groupe libéral-radical du 24 septembre 2013
6) Presse vom 3.5.02.
7) Lib. und NZZ, 16.4.09; SGT, 16.4. und 25.6.09.
8) TA, 3.12.09; SGT und SN, 9.12.09.
9) AB NR, 2010, S. 79; AB SR, 2010, S. 867 f.
10) Presse vom 5.10.-29.11.10.
11) SoZ, 10.10.10 (Stellungnahme der EU-Kommission); BZ und SN, 29.10.10 (Gutachten Jaag).
12) BBl, 2010, S. 5697 f.; Presse vom 29.11.10; TA, 30.11.10 (Reaktionen aus dem Ausland).
13) Communiqué de presse de la CIP-CN 30.08.2013
14) BO CN, 2016, p. 357 ss.
15) BO CN, 2016, p. 1330 ss.
16) BO CE, 2017, p.447 ss.
17) Presse vom 21.8.00. 
18) Presse vom 7.1.11; QJ und Lib., 31.1.11; TG, 11.2.11; CdT, 12.2.11; Presse vom 14.2.11; WoZ, 31.3.11; AZ, 27.9.11; Presse vom
11.10.11; WW, 13.10.11.
19) Presse vom 7.9. und 8.9.12.
20) BaZ, 2.9.13.
21) Medienmitteilung SGV vom 8.01.2015; SGV (2015) KMU-Rating 2011-2014; SoZ, 11.1.15; AZ, TG, 21.1.15; LT, 26.2.15; TA, 18.4.15

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK 01.01.98 - 01.01.18 9


